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PREFECTURE

Direction de la réglementation
et des libertés publiques

Bureau de la Réglementation
et des Polices Administratives

Réf. : DRLP/BRPA/MO/15/0368
Affaire suivie par : M. OULIE

� 04 66 36 41 95
Mél : michel.oulie@gard.gouv.fr

Nîmes, le 13 janvier 2016

ARRETE n° 
portant abrogation de l’arrêté préfectoral 
instituant la régie de recettes de l’Etat
d’Aimargues

Le préfet du Gard,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

VU du code de la sécurité intérieure relatif aux missions des agents de police municipale, notamment
son article L. 511-1 ;

VU le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2212-5-1;

VU le code de la route, notamment ses articles L. 130-4 et L. 121-4 ;

VU le décret n° 92-681 du 20 juillet 1992 relatif aux régies de recettes et aux régies d’avances des
organismes publics ;

VU le décret n° 2008-227 du 8 mars 2008 abrogeant et remplaçant  le décret n° 66-850 du 15 novembre 
1966 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs ;

VU le décret n° 2008-228 relatif à la constatation et à l’apurement des débets des comptables publics et
assimilés ;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

VU l’arrêté du 28 mai 1993 relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité susceptible d’être allouée
aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et montant du
cautionnement imposé à ces agents modifié par l’arrêté du 3 septembre 2001 ;

VU  l’arrêté  du  13  janvier  1997  relatif  au  montant  par  opération  des  dépenses  d’intervention  et
subventions payables par l’intermédiaire d’un régisseur d’avances ;

VU l’arrêté du 27 décembre 2001 relatif au seuil de dispense de cautionnement des régisseurs d’avances
et des régisseurs de recettes ; 

VU l’arrêté  du  28  janvier  2002  relatif  au  montant  par  opération  des  dépenses  de  fonctionnement
payables par l’intermédiaire d’un régisseur d’avances ;
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VU l’arrêté du  17  juin  2005 fixant  les  conditions  de remboursement  par  l’Etat  des  indemnités  de
responsabilité versées aux communes et groupement de communes aux régisseurs des régies de recettes
au nom et pour le compte de l’Etat et les arrêtés préfectoraux créant les régies ;

VU l’article 23 de l’arrêté du 13 février 2013 habilitant les préfets à instituer des régies de recettes et des
régies d’avances auprès des services déconcentrés du ministère de l’intérieur ;

VU l’arrêté du 6 janvier 2014 portant application des articles 22 et 138 du décret 2012-1246 relatif à
l’encaisse des comptables publics, des régisseurs et des trésoreries militaires ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2002-248-13 du 05 septembre 2002 portant institution de la régie de recettes
de l'Etat auprès de la police municipale d’Aimargues ;

VU la lettre de M. le maire précisant qu’il exprime le souhait de clôturer la régie d'Etat de la commune
d’Aimargues aux fins de ne plus percevoir et gérer le produit des amendes forfaitaires ; 

ARRETE 

Article 1er - l'arrêté préfectoral n° 2002-248-13 du 05 septembre 2002  portant institution d'une régie de
recettes de l'Etat auprès de la police municipale d’Aimargues pour percevoir le produit des amendes
forfaitaires, en application des articles L.511-1 du code de la sécurité intérieure et L.130-4 du code de la
route et le produit des consignations prévues par l’article L. 121-4 du code de la route, est abrogé  à
compter du 1er janvier 2016.

Article : 3 : le secrétaire général de la préfecture du Gard est chargé de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée :

• au Maire de la commune ,
• à Monsieur le directeur des Finances Publiques du Gard 

Le Préfet,
P/Le Préfet,
Le Secrétaire Général,

Denis OLAGNON
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PREFECTURE

Direction de la réglementation
et des libertés publiques

Bureau de la Réglementation
et des Polices Administratives

Réf. : DRLP/BRPA/MO/16/0110
Affaire suivie par : M. OULIE

� 04 66 36 41 95
Mél : michel.oulie@gard.gouv.fr

Nîmes, le 13 janvier 2016

ARRETE n° 
portant abrogation de l’arrêté préfectoral 
instituant la régie de recettes de l’Etat
d’Ales 

Le préfet du Gard,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

VU du code de la sécurité intérieure relatif aux missions des agents de police municipale, notamment
son article L. 511-1 ;

VU le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2212-5-1;

VU le code de la route, notamment ses articles L. 130-4 et L. 121-4 ;

VU le décret n° 92-681 du 20 juillet 1992 relatif aux régies de recettes et aux régies d’avances des
organismes publics ;

VU le décret n° 2008-227 du 8 mars 2008 abrogeant et remplaçant  le décret n° 66-850 du 15 novembre 
1966 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs ;

VU le décret n° 2008-228 relatif à la constatation et à l’apurement des débets des comptables publics et
assimilés ;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

VU l’arrêté du 28 mai 1993 relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité susceptible d’être allouée
aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et montant du
cautionnement imposé à ces agents modifié par l’arrêté du 3 septembre 2001 ;

VU  l’arrêté  du  13  janvier  1997  relatif  au  montant  par  opération  des  dépenses  d’intervention  et
subventions payables par l’intermédiaire d’un régisseur d’avances ;

VU l’arrêté du 27 décembre 2001 relatif au seuil de dispense de cautionnement des régisseurs d’avances
et des régisseurs de recettes ; 

VU l’arrêté  du  28  janvier  2002  relatif  au  montant  par  opération  des  dépenses  de  fonctionnement
payables par l’intermédiaire d’un régisseur d’avances ;
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VU l’arrêté du  17  juin  2005 fixant  les  conditions  de remboursement  par  l’Etat  des  indemnités  de
responsabilité versées aux communes et groupement de communes aux régisseurs des régies de recettes
au nom et pour le compte de l’Etat et les arrêtés préfectoraux créant les régies ;

VU l’article 23 de l’arrêté du 13 février 2013 habilitant les préfets à instituer des régies de recettes et des
régies d’avances auprès des services déconcentrés du ministère de l’intérieur ;

VU l’arrêté du 6 janvier 2014 portant application des articles 22 et 138 du décret 2012-1246 relatif à
l’encaisse des comptables publics, des régisseurs et des trésoreries militaires ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2002-339-7 du 05 décembre 2002 portant institution de la régie de recettes de
l'Etat auprès de la police municipale d’Alès ;

VU la lettre de M. le maire précisant qu’il exprime le souhait de clôturer la régie d'Etat de la commune
d’Alès aux fins de ne plus percevoir et gérer le produit des amendes forfaitaires ; 

ARRETE 

Article 1er - l'arrêté préfectoral n° 2002-339-7 du 05 décembre 2002  portant institution d'une régie de
recettes  de  l'Etat  auprès  de  la  police  municipale  d’Alès  pour  percevoir  le  produit  des  amendes
forfaitaires, en application des articles L.511-1 du code de la sécurité intérieure et L.130-4 du code de la
route et le produit des consignations prévues par l’article L. 121-4 du code de la route, est abrogé  à
compter du 1er janvier 2016.

Article : 3 : le secrétaire général de la préfecture du Gard est chargé de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée :

• au Maire de la commune ,
• à Monsieur le directeur des Finances Publiques du Gard 

Le Préfet,
P/Le Préfet,
Le Secrétaire Général,

Denis OLAGNON
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PREFECTURE

Direction de la réglementation
et des libertés publiques

Bureau de la Réglementation
et des Polices Administratives

Réf. : DRLP/BRPA/MO/15/0366
Affaire suivie par : M. OULIE

� 04 66 36 41 95
Mél : michel.oulie@gard.gouv.fr

Nîmes, le 13 janvier 2016

ARRETE n° 
portant abrogation de l’arrêté préfectoral 
instituant la régie de recettes de l’Etat
de Bouillargues

Le préfet du Gard,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

VU du code de la sécurité intérieure relatif aux missions des agents de police municipale, notamment
son article L. 511-1 ;

VU le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2212-5-1;

VU le code de la route, notamment ses articles L. 130-4 et L. 121-4 ;

VU le décret n° 92-681 du 20 juillet 1992 relatif aux régies de recettes et aux régies d’avances des
organismes publics ;

VU le décret n° 2008-227 du 8 mars 2008 abrogeant et remplaçant  le décret n° 66-850 du 15 novembre 
1966 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs ;

VU le décret n° 2008-228 relatif à la constatation et à l’apurement des débets des comptables publics et
assimilés ;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

VU l’arrêté du 28 mai 1993 relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité susceptible d’être allouée
aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et montant du
cautionnement imposé à ces agents modifié par l’arrêté du 3 septembre 2001 ;

VU  l’arrêté  du  13  janvier  1997  relatif  au  montant  par  opération  des  dépenses  d’intervention  et
subventions payables par l’intermédiaire d’un régisseur d’avances ;

VU l’arrêté du 27 décembre 2001 relatif au seuil de dispense de cautionnement des régisseurs d’avances
et des régisseurs de recettes ; 

VU l’arrêté  du  28  janvier  2002  relatif  au  montant  par  opération  des  dépenses  de  fonctionnement
payables par l’intermédiaire d’un régisseur d’avances ;
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VU l’arrêté du  17  juin  2005 fixant  les  conditions  de remboursement  par  l’Etat  des  indemnités  de
responsabilité versées aux communes et groupement de communes aux régisseurs des régies de recettes
au nom et pour le compte de l’Etat et les arrêtés préfectoraux créant les régies ;

VU l’article 23 de l’arrêté du 13 février 2013 habilitant les préfets à instituer des régies de recettes et des
régies d’avances auprès des services déconcentrés du ministère de l’intérieur ;

VU l’arrêté du 6 janvier 2014 portant application des articles 22 et 138 du décret 2012-1246 relatif à
l’encaisse des comptables publics, des régisseurs et des trésoreries militaires ;

VU l'arrêté préfectoral n° 08-161-2 du 08 juin 2008  portant institution de la régie de recettes de l'Etat
auprès de la police municipale de Bouillargues ;

VU la lettre de M. le maire précisant qu’il exprime le souhait de clôturer la régie d'Etat de la commune
de Bouillargues aux fins de ne plus percevoir et gérer le produit des amendes forfaitaires ; 

ARRETE 

Article 1er - l'arrêté préfectoral n° 08-161-2 du 08 juin 2008 portant institution d'une régie de recettes de
l'Etat auprès de la police municipale de Bouillargues pour percevoir le produit des amendes forfaitaires,
en application des articles L.511-1 du code de la sécurité intérieure et L.130-4 du code de la route et le
produit des consignations prévues par l’article L. 121-4 du code de la route, est abrogé à compter du 1er

janvier 2016.

Article : 3 : le secrétaire général de la préfecture du Gard est chargé de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée :

• au Maire de la commune ,
• à Monsieur le directeur des Finances Publiques du Gard 

Le Préfet,
P/Le Préfet,
Le Secrétaire Général,

Denis OLAGNON
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PREFECTURE

Direction de la réglementation
et des libertés publiques

Bureau de la Réglementation
et des Polices Administratives

Réf. : DRLP/BRPA/MO/15/0365
Affaire suivie par : M. OULIE

� 04 66 36 41 95
Mél : michel.oulie@gard.gouv.fr

Nîmes, le 13 janvier 2016

ARRETE n° 
portant abrogation de l’arrêté préfectoral 
instituant la régie de recettes de l’Etat
de Connaux

Le préfet du Gard,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

VU du code de la sécurité intérieure relatif aux missions des agents de police municipale, notamment
son article L. 511-1 ;

VU le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2212-5-1;

VU le code de la route, notamment ses articles L. 130-4 et L. 121-4 ;

VU le décret n° 92-681 du 20 juillet 1992 relatif aux régies de recettes et aux régies d’avances des
organismes publics ;

VU le décret n° 2008-227 du 8 mars 2008 abrogeant et remplaçant  le décret n° 66-850 du 15 novembre 
1966 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs ;

VU le décret n° 2008-228 relatif à la constatation et à l’apurement des débets des comptables publics et
assimilés ;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

VU l’arrêté du 28 mai 1993 relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité susceptible d’être allouée
aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et montant du
cautionnement imposé à ces agents modifié par l’arrêté du 3 septembre 2001 ;

VU  l’arrêté  du  13  janvier  1997  relatif  au  montant  par  opération  des  dépenses  d’intervention  et
subventions payables par l’intermédiaire d’un régisseur d’avances ;

VU l’arrêté du 27 décembre 2001 relatif au seuil de dispense de cautionnement des régisseurs d’avances
et des régisseurs de recettes ; 

VU l’arrêté  du  28  janvier  2002  relatif  au  montant  par  opération  des  dépenses  de  fonctionnement
payables par l’intermédiaire d’un régisseur d’avances ;
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VU l’arrêté du  17  juin  2005 fixant  les  conditions  de remboursement  par  l’Etat  des  indemnités  de
responsabilité versées aux communes et groupement de communes aux régisseurs des régies de recettes
au nom et pour le compte de l’Etat et les arrêtés préfectoraux créant les régies ;

VU l’article 23 de l’arrêté du 13 février 2013 habilitant les préfets à instituer des régies de recettes et des
régies d’avances auprès des services déconcentrés du ministère de l’intérieur ;

VU l’arrêté du 6 janvier 2014 portant application des articles 22 et 138 du décret 2012-1246 relatif à
l’encaisse des comptables publics, des régisseurs et des trésoreries militaires ;

VU l'arrêté préfectoral n° 07-271-23 du 28 septembre 2007  portant institution de la régie de recettes de
l'Etat auprès de la police municipale de Connaux ;

VU la lettre de M. le maire précisant qu’il exprime le souhait de clôturer la régie d'Etat de la commune
de Connaux aux fins de ne plus percevoir et gérer le produit des amendes forfaitaires ; 

ARRETE 

Article 1er - l'arrêté préfectoral n° 07-271-23 du 28 septembre 2007 portant institution d'une régie de
recettes de l'Etat auprès de la police municipale de Connaux pour percevoir le produit des amendes
forfaitaires, en application des articles L.511-1 du code de la sécurité intérieure et L.130-4 du code de la
route et le produit des consignations prévues par l’article L. 121-4 du code de la route, est abrogé  à
compter du 1er janvier 2016.

Article : 3 : le secrétaire général de la préfecture du Gard est chargé de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée :

• au Maire de la commune ,
• à Monsieur le directeur des Finances Publiques du Gard 

Le Préfet,
P/Le Préfet,
Le Secrétaire Général,

Denis OLAGNON
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PREFECTURE

Direction de la réglementation
et des libertés publiques

Bureau de la Réglementation
et des Polices Administratives

Réf. : DRLP/BRPA/MO/15/0363
Affaire suivie par : M. OULIE

� 04 66 36 41 95
Mél : michel.oulie@gard.gouv.fr

Nîmes, le 13 janvier 2016

ARRETE n° 
portant abrogation de l’arrêté préfectoral 
instituant la régie de recettes de l’Etat
de Garons

Le préfet du Gard,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

VU du code de la sécurité intérieure relatif aux missions des agents de police municipale, notamment
son article L. 511-1 ;

VU le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2212-5-1;

VU le code de la route, notamment ses articles L. 130-4 et L. 121-4 ;

VU le décret n° 92-681 du 20 juillet 1992 relatif aux régies de recettes et aux régies d’avances des
organismes publics ;

VU le décret n° 2008-227 du 8 mars 2008 abrogeant et remplaçant  le décret n° 66-850 du 15 novembre 
1966 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs ;

VU le décret n° 2008-228 relatif à la constatation et à l’apurement des débets des comptables publics et
assimilés ;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

VU l’arrêté du 28 mai 1993 relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité susceptible d’être allouée
aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et montant du
cautionnement imposé à ces agents modifié par l’arrêté du 3 septembre 2001 ;

VU  l’arrêté  du  13  janvier  1997  relatif  au  montant  par  opération  des  dépenses  d’intervention  et
subventions payables par l’intermédiaire d’un régisseur d’avances ;

VU l’arrêté du 27 décembre 2001 relatif au seuil de dispense de cautionnement des régisseurs d’avances
et des régisseurs de recettes ; 

VU l’arrêté  du  28  janvier  2002  relatif  au  montant  par  opération  des  dépenses  de  fonctionnement
payables par l’intermédiaire d’un régisseur d’avances ;

Hôtel de la Préfecture – 10 avenue Feuchères – 30045 NIMES CEDEX 9
Tél : 0.820.09.11.72  (0,118 € / minute depuis une ligne fixe)  – Fax : 04.66.36.00.87 – www.gard.gouv.fr

DRLP - 30-2016-01-13-007 - ARRETE PORTANT ABROGATION DE L'ARRETE PREFECTORAL INSTITUANT LA REGIE... 53



VU l’arrêté du  17  juin  2005 fixant  les  conditions  de remboursement  par  l’Etat  des  indemnités  de
responsabilité versées aux communes et groupement de communes aux régisseurs des régies de recettes
au nom et pour le compte de l’Etat et les arrêtés préfectoraux créant les régies ;

VU l’article 23 de l’arrêté du 13 février 2013 habilitant les préfets à instituer des régies de recettes et des
régies d’avances auprès des services déconcentrés du ministère de l’intérieur ;

VU l’arrêté du 6 janvier 2014 portant application des articles 22 et 138 du décret 2012-1246 relatif à
l’encaisse des comptables publics, des régisseurs et des trésoreries militaires ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2003 - 35-28 du 04 février 2003 portant institution de la régie de recettes de
l'Etat auprès de la police municipale de Garons ;

VU la lettre de M. le maire précisant qu’il exprime le souhait de clôturer la régie d'Etat de la commune
de Garons aux fins de ne plus percevoir et gérer le produit des amendes forfaitaires ; 

ARRETE 

Article 1er - l'arrêté préfectoral  n° 2003 35-28 du 04 février 2003 portant institution d'une régie de
recettes de l'Etat  auprès de la police municipale de Garons pour  percevoir  le produit  des amendes
forfaitaires, en application des articles L.511-1 du code de la sécurité intérieure et L.130-4 du code de la
route et le produit des consignations prévues par l’article L. 121-4 du code de la route, est abrogé  à
compter du 1er janvier 2016.

Article : 3 : le secrétaire général de la préfecture du Gard est chargé de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée :

• au Maire de la commune ,
• à Monsieur le directeur des Finances Publiques du Gard 

Le Préfet,
P/Le Préfet,
Le Secrétaire Général,

Denis OLAGNON
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PREFECTURE

Direction de la réglementation
et des libertés publiques

Bureau de la Réglementation
et des Polices Administratives

Réf. : DRLP/BRPA/MO/15/0369
Affaire suivie par : M. OULIE

� 04 66 36 41 95
Mél : michel.oulie@gard.gouv.fr

Nîmes, le 13 janvier 2016

ARRETE n° 
portant abrogation de l’arrêté préfectoral 
instituant la régie de recettes de l’Etat
de La Calmette

Le préfet du Gard,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

VU du code de la sécurité intérieure relatif aux missions des agents de police municipale, notamment
son article L. 511-1 ;

VU le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2212-5-1;

VU le code de la route, notamment ses articles L. 130-4 et L. 121-4 ;

VU le décret n° 92-681 du 20 juillet 1992 relatif aux régies de recettes et aux régies d’avances des
organismes publics ;

VU le décret n° 2008-227 du 8 mars 2008 abrogeant et remplaçant  le décret n° 66-850 du 15 novembre 
1966 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs ;

VU le décret n° 2008-228 relatif à la constatation et à l’apurement des débets des comptables publics et
assimilés ;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

VU l’arrêté du 28 mai 1993 relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité susceptible d’être allouée
aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et montant du
cautionnement imposé à ces agents modifié par l’arrêté du 3 septembre 2001 ;

VU  l’arrêté  du  13  janvier  1997  relatif  au  montant  par  opération  des  dépenses  d’intervention  et
subventions payables par l’intermédiaire d’un régisseur d’avances ;

VU l’arrêté du 27 décembre 2001 relatif au seuil de dispense de cautionnement des régisseurs d’avances
et des régisseurs de recettes ; 

VU l’arrêté  du  28  janvier  2002  relatif  au  montant  par  opération  des  dépenses  de  fonctionnement
payables par l’intermédiaire d’un régisseur d’avances ;
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VU l’arrêté du  17  juin  2005 fixant  les  conditions  de remboursement  par  l’Etat  des  indemnités  de
responsabilité versées aux communes et groupement de communes aux régisseurs des régies de recettes
au nom et pour le compte de l’Etat et les arrêtés préfectoraux créant les régies ;

VU l’article 23 de l’arrêté du 13 février 2013 habilitant les préfets à instituer des régies de recettes et des
régies d’avances auprès des services déconcentrés du ministère de l’intérieur ;

VU l’arrêté du 6 janvier 2014 portant application des articles 22 et 138 du décret 2012-1246 relatif à
l’encaisse des comptables publics, des régisseurs et des trésoreries militaires ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2011-077-0003 du 18 mars 2011 portant institution de la régie de recettes de
l'Etat auprès de la police municipale de La Calmette ;

VU la lettre de M. le maire précisant qu’il exprime le souhait de clôturer la régie d'Etat de la commune
de La Calmette aux fins de ne plus percevoir et gérer le produit des amendes forfaitaires ; 

ARRETE 

Article 1er - l'arrêté préfectoral n° 2011-077-0003 du 18 mars 2011  portant institution d'une régie de
recettes de l'Etat auprès de la police municipale de La Calmette pour percevoir le produit des amendes
forfaitaires, en application des articles L.511-1 du code de la sécurité intérieure et L.130-4 du code de la
route et le produit des consignations prévues par l’article L. 121-4 du code de la route, est abrogé  à
compter du 1er janvier 2015.

Article : 3 : le secrétaire général de la préfecture du Gard est chargé de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée :

• au Maire de la commune ,
• à Monsieur le directeur des Finances Publiques du Gard 

Le Préfet,
P/Le Préfet,
Le Secrétaire Général,

Denis OLAGNON
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PREFECTURE

Direction de la réglementation
et des libertés publiques

Bureau de la Réglementation
et des Polices Administratives

Réf. : DRLP/BRPA/MO/15/0364
Affaire suivie par : M. OULIE

� 04 66 36 41 95
Mél : michel.oulie@gard.gouv.fr

Nîmes, le 13 janvier 2016

ARRETE n° 
portant abrogation de l’arrêté préfectoral 
instituant la régie de recettes de l’Etat
de Quissac

Le préfet du Gard,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

VU du code de la sécurité intérieure relatif aux missions des agents de police municipale, notamment
son article L. 511-1 ;

VU le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2212-5-1;

VU le code de la route, notamment ses articles L. 130-4 et L. 121-4 ;

VU le décret n° 92-681 du 20 juillet 1992 relatif aux régies de recettes et aux régies d’avances des
organismes publics ;

VU le décret n° 2008-227 du 8 mars 2008 abrogeant et remplaçant  le décret n° 66-850 du 15 novembre 
1966 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs ;

VU le décret n° 2008-228 relatif à la constatation et à l’apurement des débets des comptables publics et
assimilés ;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

VU l’arrêté du 28 mai 1993 relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité susceptible d’être allouée
aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et montant du
cautionnement imposé à ces agents modifié par l’arrêté du 3 septembre 2001 ;

VU  l’arrêté  du  13  janvier  1997  relatif  au  montant  par  opération  des  dépenses  d’intervention  et
subventions payables par l’intermédiaire d’un régisseur d’avances ;

VU l’arrêté du 27 décembre 2001 relatif au seuil de dispense de cautionnement des régisseurs d’avances
et des régisseurs de recettes ; 

VU l’arrêté  du  28  janvier  2002  relatif  au  montant  par  opération  des  dépenses  de  fonctionnement
payables par l’intermédiaire d’un régisseur d’avances ;
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VU l’arrêté du  17  juin  2005 fixant  les  conditions  de remboursement  par  l’Etat  des  indemnités  de
responsabilité versées aux communes et groupement de communes aux régisseurs des régies de recettes
au nom et pour le compte de l’Etat et les arrêtés préfectoraux créant les régies ;

VU l’article 23 de l’arrêté du 13 février 2013 habilitant les préfets à instituer des régies de recettes et des
régies d’avances auprès des services déconcentrés du ministère de l’intérieur ;

VU l’arrêté du 6 janvier 2014 portant application des articles 22 et 138 du décret 2012-1246 relatif à
l’encaisse des comptables publics, des régisseurs et des trésoreries militaires ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2002-311-28 du 07 novembre 2002 portant institution de la régie de recettes
de l'Etat auprès de la police municipale de Quissac ;

VU la lettre de M. le maire précisant qu’il exprime le souhait de clôturer la régie d'Etat de la commune
de Quissac aux fins de ne plus percevoir et gérer le produit des amendes forfaitaires ; 

ARRETE 

Article 1er - l'arrêté préfectoral n°2002-311-28 du 07 novembre 2002 portant institution d'une régie de
recettes de l'Etat auprès de la police municipale de Quissac pour percevoir  le produit  des amendes
forfaitaires, en application des articles L.511-1 du code de la sécurité intérieure et L.130-4 du code de la
route et le produit des consignations prévues par l’article L. 121-4 du code de la route, est abrogé  à
compter du 1er janvier 2016.

Article : 3 : le secrétaire général de la préfecture du Gard est chargé de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée :

• au Maire de la commune ,
• à Monsieur le directeur des Finances Publiques du Gard 

Le Préfet,
P/Le Préfet, 
Le Secrétaire Général,

Denis OLAGNON
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PREFECTURE

Direction de la réglementation
et des libertés publiques

Bureau de la Réglementation
et des Polices Administratives

Réf. : DRLP/BRPA/MO/15/0367
Affaire suivie par : M. OULIE

� 04 66 36 41 95
Mél : michel.oulie@gard.gouv.fr

Nîmes, le 13 janvier 2016

ARRETE n° 
portant abrogation de l’arrêté préfectoral 
instituant la régie de recettes de l’Etat
de Rodilhan

Le préfet du Gard,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

VU du code de la sécurité intérieure relatif aux missions des agents de police municipale, notamment
son article L. 511-1 ;

VU le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2212-5-1;

VU le code de la route, notamment ses articles L. 130-4 et L. 121-4 ;

VU le décret n° 92-681 du 20 juillet 1992 relatif aux régies de recettes et aux régies d’avances des
organismes publics ;

VU le décret n° 2008-227 du 8 mars 2008 abrogeant et remplaçant  le décret n° 66-850 du 15 novembre 
1966 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs ;

VU le décret n° 2008-228 relatif à la constatation et à l’apurement des débets des comptables publics et
assimilés ;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

VU l’arrêté du 28 mai 1993 relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité susceptible d’être allouée
aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et montant du
cautionnement imposé à ces agents modifié par l’arrêté du 3 septembre 2001 ;

VU  l’arrêté  du  13  janvier  1997  relatif  au  montant  par  opération  des  dépenses  d’intervention  et
subventions payables par l’intermédiaire d’un régisseur d’avances ;

VU l’arrêté du 27 décembre 2001 relatif au seuil de dispense de cautionnement des régisseurs d’avances
et des régisseurs de recettes ; 

VU l’arrêté  du  28  janvier  2002  relatif  au  montant  par  opération  des  dépenses  de  fonctionnement
payables par l’intermédiaire d’un régisseur d’avances ;
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VU l’arrêté du  17  juin  2005 fixant  les  conditions  de remboursement  par  l’Etat  des  indemnités  de
responsabilité versées aux communes et groupement de communes aux régisseurs des régies de recettes
au nom et pour le compte de l’Etat et les arrêtés préfectoraux créant les régies ;

VU l’article 23 de l’arrêté du 13 février 2013 habilitant les préfets à instituer des régies de recettes et des
régies d’avances auprès des services déconcentrés du ministère de l’intérieur ;

VU l’arrêté du 6 janvier 2014 portant application des articles 22 et 138 du décret 2012-1246 relatif à
l’encaisse des comptables publics, des régisseurs et des trésoreries militaires ;

VU l'arrêté préfectoral n° 05-111-15 du 21 avril 2005  portant institution de la régie de recettes de l'Etat
auprès de la police municipale de Rodilhan ;

VU la lettre de M. le maire précisant qu’il exprime le souhait de clôturer la régie d'Etat de la commune
de Rodilhan aux fins de ne plus percevoir et gérer le produit des amendes forfaitaires ; 

ARRETE 

Article 1er - l'arrêté préfectoral n° 05-111-15 du 21 avril 2005 portant institution d'une régie de recettes
de l'Etat auprès de la police municipale de Rodilhan pour percevoir le produit des amendes forfaitaires,
en application des articles L.511-1 du code de la sécurité intérieure et L.130-4 du code de la route et le
produit des consignations prévues par l’article L. 121-4 du code de la route, est abrogé à compter du 1er

janvier 2016.

Article : 3 : le secrétaire général de la préfecture du Gard est chargé de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée :

• au Maire de la commune ,
• à Monsieur le directeur des Finances Publiques du Gard 

Le Préfet,
P/Le Préfet, 
Le Secrétaire Général,

Denis OLAGNON
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30-2016-01-13-006

ARRETE PORTANT ABROGATION DE L'ARRETE

PREFECTORAL INSTITUANT LA REGIE DE

RECETTES DE L'ETAT DE ST CHRISTOL LES ALES
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PREFECTURE

Direction de la réglementation
et des libertés publiques

Bureau de la Réglementation
et des Polices Administratives

Réf. : DRLP/BRPA/MO/16/0109
Affaire suivie par : M. OULIE

� 04 66 36 41 95
Mél : michel.oulie@gard.gouv.fr

Nîmes, le 13 janvier 2016

ARRETE n° 
portant abrogation de l’arrêté préfectoral 
instituant la régie de recettes de l’Etat
de Saint Christol  Lez Ales 

Le préfet du Gard,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

VU du code de la sécurité intérieure relatif aux missions des agents de police municipale, notamment
son article L. 511-1 ;

VU le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2212-5-1;

VU le code de la route, notamment ses articles L. 130-4 et L. 121-4 ;

VU le décret n° 92-681 du 20 juillet 1992 relatif aux régies de recettes et aux régies d’avances des
organismes publics ;

VU le décret n° 2008-227 du 8 mars 2008 abrogeant et remplaçant  le décret n° 66-850 du 15 novembre 
1966 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs ;

VU le décret n° 2008-228 relatif à la constatation et à l’apurement des débets des comptables publics et
assimilés ;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

VU l’arrêté du 28 mai 1993 relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité susceptible d’être allouée
aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et montant du
cautionnement imposé à ces agents modifié par l’arrêté du 3 septembre 2001 ;

VU  l’arrêté  du  13  janvier  1997  relatif  au  montant  par  opération  des  dépenses  d’intervention  et
subventions payables par l’intermédiaire d’un régisseur d’avances ;

VU l’arrêté du 27 décembre 2001 relatif au seuil de dispense de cautionnement des régisseurs d’avances
et des régisseurs de recettes ; 

VU l’arrêté  du  28  janvier  2002  relatif  au  montant  par  opération  des  dépenses  de  fonctionnement
payables par l’intermédiaire d’un régisseur d’avances ;
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VU l’arrêté du  17  juin  2005 fixant  les  conditions  de remboursement  par  l’Etat  des  indemnités  de
responsabilité versées aux communes et groupement de communes aux régisseurs des régies de recettes
au nom et pour le compte de l’Etat et les arrêtés préfectoraux créant les régies ;

VU l’article 23 de l’arrêté du 13 février 2013 habilitant les préfets à instituer des régies de recettes et des
régies d’avances auprès des services déconcentrés du ministère de l’intérieur ;

VU l’arrêté du 6 janvier 2014 portant application des articles 22 et 138 du décret 2012-1246 relatif à
l’encaisse des comptables publics, des régisseurs et des trésoreries militaires ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2002-311-20 du 07 novembre 2002 portant institution de la régie de recettes
de l'Etat auprès de la police municipale de Saint Christol Lez Alès;

VU la lettre de M. le maire précisant qu’il exprime le souhait de clôturer la régie d'Etat de la commune
de Saint Christol Lez Alès  aux fins de ne plus percevoir et gérer le produit des amendes forfaitaires ; 

ARRETE 

Article 1er - l'arrêté préfectoral n° 2002-311-20 du 07 novembre 2002 portant institution d'une régie de
recettes de l'Etat auprès de la police municipale de Saint Christol Lez Alès pour percevoir le produit des
amendes forfaitaires, en application des articles L.511-1 du code de la sécurité intérieure et L.130-4 du
code de la route et le produit des consignations prévues par l’article L. 121-4 du code de la route, est
abrogé à compter du 1er janvier 2016.

Article : 3 : le secrétaire général de la préfecture du Gard est chargé de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée :

• au Maire de la commune ,
• à Monsieur le directeur des Finances Publiques du Gard 

Le Préfet,
P/Le Préfet,
Le Secrétaire Général,

Denis OLAGNON
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30-2016-01-13-015

ARRETE PORTANT ABROGATION DE L'ARRETE

PREFECTORAL INSTITUANT LA REGIE DE

RECETTES DE L'ETAT DU SIVOM DE LA REGION

SUMENOLE
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PREFECTURE

Direction de la réglementation
et des libertés publiques

Bureau de la Réglementation
et des Polices Administratives

Réf. : DRLP/BRPA/MO/15/0370
Affaire suivie par : M. OULIE

� 04 66 36 41 95
Mél : michel.oulie@gard.gouv.fr

Nîmes, le 13 janvier 2016

ARRETE n° 
portant abrogation de l’arrêté préfectoral 
instituant la régie de recettes de l’Etat
Sivom de la Région Suménole

Le préfet du Gard,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

VU du code de la sécurité intérieure relatif aux missions des agents de police municipale, notamment
son article L. 511-1 ;

VU le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2212-5-1;

VU le code de la route, notamment ses articles L. 130-4 et L. 121-4 ;

VU le décret n° 92-681 du 20 juillet 1992 relatif aux régies de recettes et aux régies d’avances des
organismes publics ;

VU le décret n° 2008-227 du 8 mars 2008 abrogeant et remplaçant  le décret n° 66-850 du 15 novembre 
1966 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs ;

VU le décret n° 2008-228 relatif à la constatation et à l’apurement des débets des comptables publics et
assimilés ;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

VU l’arrêté du 28 mai 1993 relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité susceptible d’être allouée
aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et montant du
cautionnement imposé à ces agents modifié par l’arrêté du 3 septembre 2001 ;

VU  l’arrêté  du  13  janvier  1997  relatif  au  montant  par  opération  des  dépenses  d’intervention  et
subventions payables par l’intermédiaire d’un régisseur d’avances ;

VU l’arrêté du 27 décembre 2001 relatif au seuil de dispense de cautionnement des régisseurs d’avances
et des régisseurs de recettes ; 

VU l’arrêté  du  28  janvier  2002  relatif  au  montant  par  opération  des  dépenses  de  fonctionnement
payables par l’intermédiaire d’un régisseur d’avances ;
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VU l’arrêté du  17  juin  2005 fixant  les  conditions  de remboursement  par  l’Etat  des  indemnités  de
responsabilité versées aux communes et groupement de communes aux régisseurs des régies de recettes
au nom et pour le compte de l’Etat et les arrêtés préfectoraux créant les régies ;

VU l’article 23 de l’arrêté du 13 février 2013 habilitant les préfets à instituer des régies de recettes et des
régies d’avances auprès des services déconcentrés du ministère de l’intérieur ;

VU l’arrêté du 6 janvier 2014 portant application des articles 22 et 138 du décret 2012-1246 relatif à
l’encaisse des comptables publics, des régisseurs et des trésoreries militaires ;

VU l'arrêté préfectoral n° 02-146-2 du 26 mai 2005 portant institution de la régie de recettes de l'Etat
auprès du garde champêtre territorial ;

VU la lettre de M. le président du Sivom de la Région Suménole précisant qu’il exprime le souhait de
clôturer la régie d'Etat instituée auprès du Sivom de la Région Suménole aux fins de ne plus percevoir et
gérer le produit des amendes forfaitaires ; 

ARRETE 

Article 1er - l'arrêté préfectoral n° 02-146-2 du 26 mai 2005  portant institution d'une régie de recettes de
l'Etat auprès du garde champêtre territorial du Sivom de la Région Suménole pour percevoir le produit
des amendes forfaitaires, en application des articles L.511-1 du code de la sécurité intérieure et L.130-4
du code de la route et le produit des consignations prévues par l’article L. 121-4 du code de la route, est
abrogé à compter du 1er janvier 2016.

Article : 3 : le secrétaire général de la préfecture du Gard est chargé de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée :

• au Maire de la commune ,
• à Monsieur le directeur des Finances Publiques du Gard 

Le Préfet,
P/Le Préfet,
Le Secrétaire Général

Denis OLAGNON
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Prefecture du Gard

30-2016-01-21-013

2016 arrêté préfectoral liste annuelle des préventionnistes

SDIS 30

Mise à jour de la liste annuelle départementale d'aptitude de la spécialité des personnels aptes a

exercer dans le domaine de la prévention.
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Préfecture du Gard

30-2016-01-25-001

AP 20162501-B1-001

Arrêté portant adhésion des communes de Montagnac et

Aigremont au Syndicat Intercommunal d'Aménagement

Hydraulique du Nord-SommiéroisArrêté portant adhésion des communes de Montagnac et Aigremont au Syndicat Intercommunal

d'Aménagement Hydraulique du Nord-Sommiérois
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Préfecture

Direction des Relations avec
les Collectivités Territoriales

   Bureau du contrôle de légalité 
et de l'intercommunalité

Affaire suivie par :
C. Deleuze

04 66 36 42 63
Fax : 04 66 36 42 55

Mél christine.deleuze@gard.gouv.fr

Nîmes, le 25 janvier 2016

ARRETE N° 20162501-B1-001
Portant adhésion des communes de Montagnac et Aigremont 
au Syndicat Intercommunal d’Aménagement Hydraulique 

du Nord-Sommièrois

Le Préfet du Gard,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

VU le code général des collectivités territoriales, notamment l' articles L.5211-18 ;

VU l’arrêté préfectoral du 10 février 1994 portant création du  Syndicat Intercommunal
d’Aménagement Hydraulique du Nord-Sommièrois ;

VU la délibération du conseil municipal de la commune de Montagnac en date du 17 mars 
2015 demandant son adhésion au Syndicat Intercommunal d’Aménagement Hydraulique du Nord-
Sommièrois ;

VU  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  commune  d’Aigremont  14  avril  2015
demandant  son  adhésion  au  Syndicat  Intercommunal  d’Aménagement  Hydraulique  du  Nord-
Sommièrois ;

VU la délibération du comité syndical du 12 octobre 2015 se prononçant favorablement à 
l’adhésion des communes de Montagnac et Aigremont au Syndicat Intercommunal 
d’Aménagement Hydraulique du Nord-Sommièrois ;

VU  les  délibérations  des  conseils  municipaux  des  communes  membres  du  Syndicat
Intercommunal d’Aménagement Hydraulique du Nord-Sommièrois  se prononçant en faveur de
ces adhésions :

 ASPERES, par délibération du 4 décembre 2015,
 AUJARGUES, par délibération du 4 novembre 2015,
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 COMBAS, par délibération du 3 novembre 2015,
 CORCONNE, par délibération du 26 novembre 2015,
 CRESPIAN, par délibération du 7 décembre 2015,
 FONTANES, par délibération du 24 novembre 2015,
 GAILHAN, par délibération du 29 octobre 2015,
 LECQUES, par délibération du 12 novembre 2015,
 MONTPEZAT, par délibération du 8 décembre 2015,
 MONTMIRAT, par délibération du 16 novembre 2015,
 MOULEZAN, par délibération du 13 octobre 2015,
 ORTHOUX-SERAGNAC-QUILHAN, par délibération du 6 novembre 2015,
 SAINT-CLEMENT, par délibération du 27 octobre 2015,
 SALINELLES, par délibération du 6 novembre 2015,
 SARDAN, par délibération du 20 novembre 2015 ,
 SOUVIGNARGUES, par délibération du 30 novembre 2015,
 VILLEVIEILLE, par délibération du 2 novembre 2015 ;,

CONSIDERANT que  les  membres  du  Syndicat  Intercommunal  d’Aménagement
Hydraulique  du  Nord-Sommièrois  se  sont  prononcés  en  faveur  de  ces  adhésions  dans  les
conditions de majorité fixées par les dispositions législatives précitées ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la préfecture du Gard ;

ARRETE

ARTICLE 1  ER  

Est autorisée l’adhésion des communes de Montagnac et Aigremont au Syndicat Intercommunal
d’Aménagement Hydraulique du Nord-Sommièrois.

ARTICLE 2     :  
Le présent arrêté prendra effet au 1er février 2016 ;

ARTICLE 3     :  
Le Secrétaire Général de la préfecture,  le Directeur Départemental des Finances Publiques, le
Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, le Président  du  Syndicat Intercommunal
d’Aménagement Hydraulique du Nord-Sommièrois, les Maires d’Aigremont et Montagnac, les
Maires des communes membres sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté, qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture du Gard.

Le Préfet
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Préfecture du Gard

30-2016-01-25-003

AP démoustication 2016

AP DEMOUSTICATION - EID - 2016
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Préfecture du Gard

30-2016-01-22-001

Arrêté préfectoral portant déclaration d'utilité publique de

l'expropriation de biens immobiliers exposés à un risque

naturel d'inondation sur le territoire de la commune de

DIONS, et cessibilité des terrains nécessaires en vue de la

mise en sécurité des occupants.
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Préfecture du Gard

30-2016-01-25-002

Ordre du jour CDAC du 17 février 2016

Ordre du jour CDAC du 17 février 2016
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